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Monsieur le Premier Min is t re, •
Monsieur le Secrétaire d'Etat,

Mesdames, Messieurs,

Monsieur nous voulons vous remercier pour cette rencontre et
par la même occasion renouveler avec force la demande des plus
pauvres de notre pays, et avec eux de nombreux membres des
diverses couches de la population; pour que .conformément à la
Déclaration Gouvernementale, le Rapport Général sur la Pauvreté et
particulièrement la démarche de coopération avec les plus pauvres
qui a permis sa réalisation, soit un élément de référence essentiel
dans les choix politiques que vous devez effectuer avec le
Gouvernement.
Pour nous, cette référence aux souffrances des citoyens les plus
vulnérables devrait se situer dans le domaine des politiques
économiques et sociales et plus généralement dans tous les
domaines qui requièrent des garanties, par rapport aux biens et
services que l'Etat se doit de fournir à tous les citoyens.

Comment garantir le droit d'exister et de vivre dans la dignité
pour tous ceux et celles dont nos sociétés peuvent se passer ?
N'est-ce pas par une volonté de fonder notre démocratie sur des
principes de solidarité qui tiennent compte des espérances des
citoyens les plus pauvres.

Nous voulons vous communiquer certaines réflexions
concernant la modernisation de la Sécurité Sociale. Nous ne
résumerons pas dans notre intervention l'état actuel de nos
propositions en la matière vous pourrez les découvrir dans les
documents que nous vous confions. Ceux-ci portent sur des aspects
généraux de la Sécurité Sociale ou sur un de ses domaines
particuliers que sont les allocations familiales.

Ce que nous voulons faire aujourd'hui avec vous,dans cette
rencontre Monsieur le Premier Ministre c'est , témoigner avec la
force de nos organisations de notre souffrance, mais aussi apporter
la voix de tous ceux et celles que l'insécurité d'existence et l'extrême
pauvreté étouffent.

La légitimité de notre parole s'enracine dans nos luttes
permanentes pour résister à la misère et notre volonté de tisser des
solidarités avec les plus faibles d'entre-nous.C'est entre autre un des
moteurs de nos organisations depuis de nombreuses années.



Nous mêmes nous devons reposer le choix chaque jour de
développer ces solidarités avec les plus lents, les plus faibles.

Face à une telle option ,qui s'accomode difficilement des
compromis, nous sommes vous et nous dans une même situation de
questionnement.
+

Chaque jour des familles risquent de perdre soit les
allocations sociales, soit l'aide du CPAS, parcequ'elles hébergent
une famille ou l'une ou l'autre connaissance qui se retrouve à la rue.
Bien souvent ces solidarités mettent en péril nos faibles budgets,
nos relations dans le quartier ou avec les propriétaires et en plus ces
solidarités risquent de nous pénaliser à travers les notions de
"cohabitation" qui sont entrées dans différentes législations.

Ce sont aussi ces parents qui doivent choisir qui dans la
famille sera soigné prioritairement cette semaine? En effetdans
l'état actuel des choses en matière d'accès aux soins de santé ,même
face à des situations de maladie grave, des parents doivent choisir
qui dans la famille est le plus vulnérable. Les autres attendront des
jours meilleurs.Ceci ne dit pas encore toute les souffrances que les
membres de la famille vivent face à de telles tensions.

C'est au nom de cette insécurité d'existence que nous portions
déjà avec nos parents ,et qui va en augmentant ,que nous puisons
notre légitimité pour dire , comme la Déclaration Gouvernementale
l'a bien soulevé ,"que la Sécurité Sociale est la première barrière
face à la pauvreté".

Depuis sa création la Sécurité Sociale est liée à l'emploi.
Pour les travailleurs les plus pauvres et nos familles, "l'emploi" n'est
pas souvent un moyen pour sortir de la pauvreté. Déjà avant "la
crise" nous étions dans des emplois précaires et parfois pas
protégés. Nous avons expérimenté la "flexibilité" et les
"dérégulations" du travail avant l'heure. Pour ces raisons nous
savons ce que cela produira pour les travailleurs les plus faibles.
Peut-être que de tels mécanismes produiront une source de
richesses pour certains mais nous savons que pour les plus faibles,
et sans doute aussi pour une majorité des travailleurs, ils
deviendront source d'insécurité d'existence et de plus grande
pauvreté encore.
Au nom de "l'intégration" par 1! emploi on nous fait faire des choses
illégales.Nous avons des amis et des amies qui se sont vu supprimer
leurs moyens de subsistances (provenant du chômage ou du
Minimex) car ils ne pouvaient plus supporter de fournir du travail
dans des conditions qui nous rappellent trop le 19éme siècle .



Pour beaucoup parmi les plus pauvres l'emploi devient un
moyen d'exclusion sous le couvert d'une volonté d'intégration.

C'est Patrice, un ami qui vient d'être suspendu des allocations
de chômage pour 9 mois. Il ne s'est pas présenté aux convocations
pour le plan d'accompagnement des chômeurs. Nous savons nous
qu'il est parfois difficile ,voire impossible de recevoir normalement
du courrier quand on habite dans des immeubles vétustés où il y a
un grand nombre de "garais". Comment peut-il faire pour ne pas se
faire expulser de son "garni" si le CPAS n'accepte pas de l'aider.

C'est Jean Claude, qui après avoir vécu à la rue de
nombreuses années a pu retrouver ses allocations de chômage grâce
à la complaisance d'amis qui ont accepté de le domicilier chez eux.
Lorsqu'on connait les exigences des législations sociales relatives au
domicile et aux compositions de ménage on comprend qu'il est
souvent difficile pour les plus pauvres de maintenir l'accès à un
droit ou de le retrouver quand on l'a perdu.
Nous pensons encore à A. qui ,avant la nouvelle législation sur les
contrats d'intégration dans le cadre de la loi des CPAS et du
Minimex, avait volontairement entamé une formation tout en
bénéficiant de l'aide d'un CPAS. Lui aussi s'est retrouvé à la rue. Il a
vécu en plein hiver dans une maison abandonnée. Dans ces
conditions il n'a pas pu continuer sa formation. Pour cette raison le
CPAS a voulu l'exclure du Minimex et nous avons du intervenir
pour qu'il retrouve les droits au minimex.
C'est encore Joël qui avait entamé une formation au Forem. Il s'est
retrouvé à la rue. Après quelques jours son patron lui a dit de ne
plus venir car cela devenait dangereux étant donné qu'il avait
tendance à s'endormir sur les machines.
Pour survivre, il a du mendier plus d'un an dans les rues de Namur.
Il était jeune et aujourd'hui il est décédé dans des conditions que
seule l'extrême misère peut produire.
Nous voulons aussi parler de toute les familles pour qui l'ensemble
des revenus de remplacement ou les allocations familiales ne sont
pas "garantis" .Nous pensons à cette famille, dont les souffrances
sont semblables à celles de milliers d'autres familles. Elle vit dans
l'angoisse de se voir expulsée des habitations sociales et de voir les
enfants placés. A la suite de maladies du papa il y a eu une rupture
dans le paiement des allocations de chômage et de mutuelle; ce qui
a produit trois mois de retard dans le paiement des loyers.
De plus, lorsqu'on sait que les problèmes de santé du père font suite
à un accident de travail dans le cadre de ses prestations en article 60
et que les séquelles ne sont plus à charge de l'assurance, on peut
comprendre notre légitime méfiance par rapport à certaines formes



de réinsertions qui ne bénéficient même pas des protections qui
couvrent les travailleurs en ART. 60.
+

Depuis toujours nous faisons l'expérience d'être privés de
l'accès aux moyens de formation car la misère nous a marqués
profondément comme elle marque nos enfants aujourd'hui.

Depuis tous temps nos familles vivent des situations de
logement extrcmenl précaires. Beaucoup parmi nous vivent
régulièrement à la rue ou dans des formes d'habitats ,telles que des
caravanes, d'où, depuis quelques temps, les pouvoirs locaux veulent
nous chasser en s'appuyant entre autres sur des législations
Régionales.

Beaucoup d'entre nous n'ont pas les moyens pour mettre en
oeuvre une chose aussi évidente qu'est le droit à la famille et nous
sommes étonnés de voir qu' il y a encore des placements pour des
raisons de pauvreté ou même de précarité

En construisant nos organisations nous nous rendons compte
que pour nous, même le droit d'association est une chose a inventer.
Dans la misère tout divise. Bien souvent des projets mis en place
pour aider ou encadrer les plus pauvres contribuent à cette division.
Pourquoi les uns recoivent-ils des aides et pas d'autres disent
certains?
De plus certaines législations en matière de chômage portent par
exemple une atteinte au droit d'association des chômeurs.

Il est vrai que nous pourrions vous entretenir de nos luttes
pour résister à la misère pendant de nombreuses heures mais ce
n'est pas notre objectif aujourd'hui.

Nous voudrions cependant encore vous dire une chose.
S'il est vrai que pour nous , nous devons aussi réaffirmer chaque
jour notre option de solidarité avec les plus faibles, il est vrai aussi
que nous avons pu découvrir dans la Déclaration Gouvernementale
certains éléments d'une telle recherche.
La référence que le Gouvernement fait au Rapport Général sur la
Pauvreté et surtout à la démarche qui a permis son élaboration va
dans ce sens.
Nous voudrions pouvoir continuer à développer cette coopération
amorcée par le Rapport Général, elle sera exigente et demandera
encore quelques années avant d'être bien comprise et d'apporter des
résultats durables. Nous pensons qulune telle démarche est
indispensable pour tendre vers des politiques globales de lutte
contre la grande pauvreté.
Sans doute qu'à ce niveau,ia Belgique a entamé une démarche de
pionnier.



Cela pourrait aussi Lui permettre d'apporter, dans le concert
Européen et Mondial qui glorifie l'économie pour les forts, une
parole vraie qui se fonde dans la recherche d'une démocratie qui se
construit aussi avec la pensée et les espoirs des citoyens,les plus
faibles.

Nous espérons que nos propositions ,dans l'état d'élaboration
où elles se trouvent pourront vous permettre de porter notre pensée
dans les débats sur la modernisation de la Sécurité Sociale.
Nous sommes à votre disposition si vous désirez recevoir d'autres
précisions.

Texte présenté par les délégués ce 11 juin 96
Cécile Vanesse
Claude Brostaux
Jean Claude Ouehen

Les documents qui suivent constituent l'état de la réflexion des
associations concernant certains aspects de la sécurité sociale.
Ils sont le résultat des réflexions communes entre les associations et
différents partenaires d'Avril et Mai 96.
A ces textes ,s'ajoute une intervention en français et en Néerlandais
effectuée par des militants d'ATD et de Gand.
L'ensemble de ces documents constitue les réflexions des
travailleurs du Quart-Monde remises à Messieurs Dehaene et
Peeters à propos de la "modernisation "de la Sécurité Sociale.
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INTRODUCTION A LA CONTRIBUTION DES ASSOCIATIONS PARTENAIRES DU
RAPPORT GENERAL SUR LA PAUVRETE CONCERNANT LA MODERNISATION DE
LA SECURITE SOCIALE

Le document ci-joint est la contribution des Associations Partenaires du Rapport Général sur la
Pauvreté au débat sur la 'modernisation' de la sécurité sociale, élaborée après une large
concertation organisée au Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme.

La déclaration gouvernementale de juin 1995 a chargé le Centre pour l'égalité des chances et la
lutte contre le racisme de la mission de coopérer au dialogue entre les organisations défendant
les intérêts des plus démunis et les pouvoirs publics.

Les Associations Partenaires du Rapport Général sur la Pauvreté ont constitué fin 1995 et début
1996 un premier cercle d'organisations avec lequel le Centre a structuré une concertation
puisqu'elles partageaient la pratique commune d'avoir, durant l'élaboration du Rapport Général
sur la Pauvreté, garanti l'expression des plus pauvres à partir de leurs expériences de vie et luttes
contre la pauvreté.

Ces Associations ont jugé prioritaire d'apporter leur contribution au débat sur la 'modernisation'
de la sécurité sociale. Parce qu'une sécurité sociale renforcée est le contrat fondamental par lequel
la société fait le choix de la solidarité, de la redistribution des revenus et de l'assurance contre les
risques collectifs de précarisation et de pauvreté.

Les Associations Partenaires ont demandé au Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre
le racisme d'organiser des réunions de travail pour confronter l'approche des principes à défendre
dans une réforme de la sécurité sociale telle qu'elle est développée dans les Associations où les
citoyens les plus pauvres s'expriment, à partir de leurs luttes, sur les choix de société avec les
approches de ces principes telles qu'elles sont portées e.a. par les organisations syndicales, des
organisations représentant les intérêts de certains groupes de la population, des plate-formes de
solidarité et d'action, etc.

Ces ateliers de travail qui ont eu lieu en avril et mai 1996 ont représenté une nouvelle étape pour
continuer à élargir un dialogue social sur la pauvreté et les politiques structurelles pour y faire
face, dialogue initié dans le processus du Rapport Général sur la Pauvreté.

Vu les délais impartis pour rendre publique, en temps utile, une contribution sur la modernisation
de la sécurité sociale, ces ateliers de travail n'ont pas eu pour rôle de gérer la construction d'un
consensus; ils ont permis d'approfondir les approches respectives ainsi qu'un échange des savoirs.

Sur base d'un document de travail rédigé par les Associations Partenaires et les contributions
suite aux groupes de travail, les Associations Partenaires au Rapport Général sur la Pauvreté ont



élaboré de manière autonome leur contribution au débat sur la réforme de la sécurité sociale.
Dans un stade ultérieur les Associations Partenaires espèrent encore avoir l'occasion de faire des
apports spécifiques concernant d'autres domaines de la sécurité sociale.
Cette contribution est structurée en deux volets; le premier document porte sur les principes
généraux qui devraient cadrer la modernisation de la sécurité sociale; le deuxième document est
une contribution ciblée sur les allocations familiales illustrant les principes généraux.

Ces documents ont dès lors été élaborés par :

- Beweging van Mensen met Laag Inkomen en Kinderen,
- Centrum Kauwenberg,
- De Cirkel,
- Lutte Solidarité Travail,
- Mouvement ATD Quart-Monde - Beweging ATD Vierde Wereld,
- Vlaams Forum Armoedebestrijding,

Cette élaboration a été possible grâce à la collaboration soutenue et l'apport de représentants de

* Pour le volet Sécurité Sociale :
- ABVV,
-ACV,
- FGTB,
-CSC,
-MOC,
- Ligue des Familles,
- Solidarités Nouvelles,
- Groupe d'action droit au logement,
- Forum de lutte contre la pauvreté Bruxelles et Brabant Wallon,
- Front Commun SDF Flandre-Bruxelles-Wallonie,
- Welzijnszorg Nationaal,
et comme experts :
- Etienne Arcq du Centre de Recherche et d'Information socio-politique,
- Philippe Defeyt, économiste

* Pour le volet Allocations Familiales :
-ACV,
- FGTB,
- ACLVB - CGSLB,
- Ligue des Familles,
- Bond voor grote en jonge gezinnen,
- UVCB-VBSG, section CPAS
- Solidarités Nouvelles,
et comme experts :
- RKW - ONAFTS,
- Alain Dubois, chercheur



Malgré les délais très courts pour approfondir une concertation, la méthodologie de groupes de
travail thématiques a suscité un large intérêt.
Cependant les Associations Partenaires auraient préféré appliquer totalement la méthode de
travail développée lors de l'élaboration du Rapport Général. Vu le délai iinparti cela était
impossible. Dans le premier stade de cette méthode de travail le but est d'approfondir le thème
de travail choisi avec les familles les plus pauvres des différentes associations, et cela à leur
rythme, ensuite - dans un deuxième stade - d'entrer en dialogue avec des partenaires externes,
pour enfin - dans un troisième stade - entrer en dialogue avec les pouvoirs publics.
A l'avenir, le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme souhaite disposer de
suffisament de temps pour appliquer cette méthode de travail dans sa totalité et de convoquer des
groupes de travail qui permettent d' approfondir et d'étendre la concertation. Ces groupes
pourraient être finalisés par la production et diffusion de documents construits et portés par un
grand nombre d'organisations.
Dans ce processus, la citoyenneté des plus pauvres, leur contribution centrale comme premiers
acteurs de la lutte contre la pauvreté, pourra être mieux garantie.



4.PRINCIPES GENERAUX
Notre contribution au débat sur la modernisation de la sécu
r i té sociale se veut l 'expression d 'une opt ion de base selon
laquelle toute personne, dans le pays où el le séjourne, a le
droit d'être traitée de manière digne et humaine.

CHAPITRE I - CONSTATS ET ANALYSE

1« Con tex te du déba t su r l a modern i sa t i on de l a sécu r i t é
soc ia le

La c réa t i on de l a sécu r i t é soc i a l e ap rès 1944 es t l e
f ru i t d 'un processus cont inu d 'émancipat ion ind iv idue l le
et col lect ive pour garant i r "un certa in n iveau de v ie et
u n e s é c u r i t é d a n s l e t r a v a i l p e r m e t t a n t d e s u b v e n i r
humainement à ses besoins et de soustraire les travail
leurs à la crainte de la misère" (Rapport au Régent de
l 'a r rê té- lo i du 28.12.1944) .

Les droi ts sociaux attachés à l 'emploi ont été un puis
sant facteur de développement; ils ont assuré un système
de redistribution des revenus et de réduction des inéga
l i t é s s o c i a l e s t o u t e n p a r t i c i p a n t a u m a i n t i e n d e l a
cohés ion de l a soc i é té . La sécu r i t é soc i a l e a pe rm is
1 | i n t é g r a t i o n d ' u n e m a j o r i t é d e t r a v a i l l e u r s à l a " s oc i é t é s a l a r i a l e " , d a n s u n c o n t e x t e d e r é a l i s a t i o n d u
plein emploi .
L a d u a l i s a t i o n i n s t a u r é e e n 1 9 7 4 - 1 9 7 6 e n t r e s é c u r i t é
sociale et systèmes résiduaires a été conçue dans une
optique transitoire et de retour au plein emploi.

Vingt ans plus tard, le contexte est radicalement d i ffé
rent : chômage massif, caractère précaire (et donc avec
r isques^ de décrochage de la protect ion socia le) de lamajorité des contrats de travail signés depuis 10 ans.
Le Bureau du Plan (perspectives économiques 1993 - 1997)
évalue que le "sous-emploi des ressources humaines" (que
les données du chômage ne reflètent que part iel lement)
concerne plus d'un cinquième de la population active qui
res te à l ' écar t de tou t emp lo i ou se t rouve en marge
d'une forme normale d'emploi; ce sous-emploi a des coûts
ind iv idue ls , co l lec t i f s , soc iaux impor tan ts .



L'hétérogénéité des formes d'accès à l 'emploi , la diver
s i té des^ t ra jec to i res , a condu i t à la mu l t ip l i ca t ion de
statuts intermédiaires, atypiques, plus ou moins précai
r e s . C e t t e d i v e r s i fi c a t i o n d e s s t a t u t s , q u i r e n d p l u s
d i f f i c i l e l a s o l i d a r i t é e n t r e t r a v a i l l e u r s i n t é g r é s ,
t r a v a i l l e u r s p r é c a r i s é s , t r a v a i l l e u r s s a n s - e m p l o i , p o s é
la question de la redéfinit ion du socle de droits sociaux
fondamentaux pour tous, quelque soit la forme d'insertion
pro fess ionne l le .
La progression de la précarité et de la pauvreté tradui
sent la déstabi l isat ion de la condi t ion de t ravai l leur.

On peut se demander si l 'emploi n'est pas aujourd'hui, à
double t i t re, un facteur essent iel d 'exclusion ? On peut
le penser quand on voit combien nos sociétés fabriquent à
la fois des exclus de 1 ' emploi et des exclus par 1 ' em
ploi. Les premiers, sont les chômeurs reconnus ou non.
Les seconds, sont toutes celles et tous ceux qui occupent
un emploi d i t "hors normes", précaire ou à temps et à
salaire partiels, un emploi non couvert par des conventi
ons collectives et qui ne les intègrent pas vraiment dans
un collectif de travail et dans une entreprise.

En pé r i ode de hau te con jonc tu re , l e s t r ava i l l eu r s l e s
p lus pauv res on t dé jà expé r imen té l a f l e x i b i l i t é e t l a
p r é c a r i t é .
Actuellement on constate une augmentation de la flexibi
l i t é e t d e s d i f f é r e n t e s f o r m e s d ' a c c è s à l ' e m p l o i . L e
nombre^ de statuts d'emploi atypiques augmente et ne mènepas nécessairement à des droits en matière de sécurité
sociale (voir p.ex. l 'avis du Consei l Nat ional du Travai l
sur le statut des t ravai l leurs en entrepr ise d 'apprent is
s a g e p r o f e s s i o n n e l q u a n t à l e u r s d r o i t s e n s é c u r i t é
socia le) . Par a i l leurs des t ravai l leurs qui ont cot isé se
voient exclus de la sécuri té sociale et doivent se tour
n e r v e r s l ' a i d e s o c i a l e . L ' a i d e s o c i a l e , q u i é t a i t a u
départ le dernier f i le t , a tendance à se général iser ; la
f ront ière ent re a ide soc ia le e t sécur i té soc ia le dev ient
de plus en plus vague. Il faut souligner que les montants
de différentes allocations (chômage, minimex) ont de plus
en plus tendance à s'aligner.



Les lég is la t ions organisant la sécur i té soc ia le s 'ar t icu
lent de moins en moins sur la diversité des, expériences
du t rava i l imposées pa r l a f l ex ib i l i t é c ro i ssan te de l a
gest ion de l 'emploi et les mesures visant à résorber le
chômage.
L|arrêt de la vie professionnelle, pour les femmes essent ie l lement , le chômage de longue durée après une v ie
professionnelle parfois longue, la succession d'emplois à
cour te durée ou in tér imai res const i tuent autant d 'expé
r i e n c e s d e v i e q u i r e n d e n t m u l t i f o r m e s l e s c a r r i è r e s
profess ionnel les que la lég is la t ion actuel le de la sécu
rité sociale ne peut plus affronter efficacement. Même le
principe de la cotisation pour accéder aux allocations de
chômage n'est plus tout à fai t vér i f ié puisque des per
sonnes ayant cotisé se voient parfois exclues du bénéfice
d e s a l l o c a t i o n s d e c h ô m a g e , c e q u i e s t c o n t r a i r e a u
principe même de 1'assurance-chômage.
C o m m e n t g a r a n t i r l a c o n s o l i d a t i o n e t l ' e x t e n s i o n d e s
dro i ts soc iaux face à la d ivers i f icat ion et la prëcar isa-
t ion des formes d'emploi et d'" insert ion"?

Les systèmes actuels de sécurité sociale fonctionnent de
plus en plus comme un filet de sécurité troué et dans une
certaine mesure renvoient les personnes concernées au
système résiduaire de l 'aide sociale.
A ins i une enquête de l 'Un ion des Vi l les e t Communes
Belges, Section CPAS, réal isée en 1995, établi t que les
deux premiers facteurs expl icat i fs de l 'augmentat ion des
demandes de minimex de 1990 à 1994 (on passe pour la
Belgique de 49.479 ayant droits au minimex au 1/1990 à
62.577 au 1/1994) sont, pour près d'un quart des deman
des, liées à la diminution de la protection des chômeurs
: sanctions en matière de chômage, indemnité de chômaqe
i n s u f fi s a n t e .

L 'assurance chômage, dans son fonct ionnement actue l ,
refoule ou sélectionne ses assurés.



La sécur i té soc ia le asp i rée par les pr inc ipes de l 'a ide
soc ia le

Les deux premiers points soulignent le passage forcé pour
cer ta ines personnes de la sécur i té soc ia le vers l ' a ide
soc ia le , avec tout l 'e f fe t d 'exc lus ion des dro i ts écono
miques et sociaux que cela comporte. Il faut articuler ce
constat avec celui que la sécurité sociale est contaminée
par des pr inc ipes en v igueur dans l 'a ide socia le (pr ise
en compte^de l 'état de besoin en fonction de la position
dans le ménage) et que l'aide sociale est de plus en plus
condit ionnée en vertu de textes légaux ou de certaines
p r a t i q u e s ( c o n t r a t d ' i n s e r t i o n , d i s p o n i b i l i t é p o u r l e
marché de l 'emplo i ) . Les f ront ières entre les deux c i r
cu i ts de protect ion soc ia le dev iennent de p lus en p lus
vagues. Une série de travai l leurs fragi l isés (p.ex. temps
par t ie l à bas sa la i re ) on t une sécur i té d 'ex is tence, un
accès au droit encore plus précaires que dans les régimes
rés idua i res .
Ces constatations dans un contexte de crise, de désenga
gement de l 'Etat et de pression à la compétit ivité, nous
m è n e n t à d i r e q u e l ' é d i f i c e d e l a p r o t e c t i o n s o c i a l e
s'aligne vers le bas.
"Les juges du travail seront amenés à juger des faits
semblables avec des 'mesures' différentes. En effet, dans
certains cas, un juge suivra la décision d'un CPAS de
suspendre l 'a ide à un travai l leur qui refuse d'entrerdans un contrat d'intégration à travers un travail dans
un organisme 'spécialisé' ; bien que sans contrat de
travail, sans salaire, sans cotisations sociales, ce jugeestimera cet emploi 'convenable'. Dans un autre cas, face
à un patron privé, le même tribunal devra exiger que
toutes les règles du droit du travail et des protections
sociales soient respectées dans le cadre de l'emploi d'un
travail leur". (contribution LST, Colloque 'Combattre le
chômage de longue durée et la grande pauvreté', organisé
par ATD, dd. 18/11/1995)
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4- La lu t te cont re la pauvreté est -e l le tou jours un ob jgnt - i f

de la sécurité sociale et conforme à ses principes ?

Nous pensons que les polit iques directes de lutte contre
la pauvreté (dites ciblées sur les condit ions de vie des
pauvres) r isquent de perdre leur effet à cause de l 'éro
s ion des pol i t iques indi rectes (emplo i , sécur i té socia le,
• • • /

Certains constats contribuent à soutenir cette thèse :

d e s r e s t r i c t i o n s d a n s l e d o m a i n e d e l a s é c u r i t é
sociale sont compensées par une augmentation du mon
tant du minimex ou de mesures sélectives (avec preu
ve à 1 • appui de 1 « état de besoin);

la conditionnante du revenu du minimum d'existence
accro i t la dépendance et l ' i so lement des ind iv idus
face aux inst i tut ions, et ouvre aussi un espace de
d i sc r im ina t i on e t d ' a rb i t r a i r e adm in i s t r a t i f ;

accepter d 'exc lure (p.ex. en invoquant le non-res
pect d'un plan d'accompagnement du chômeur) du béné
fice de l'assurance chômage des travailleurs qui ont
cot isé, en sachant qu ' i l leur est poss ib le de pou
voir demander le minimex, c'est rendre responsable
ces personnes de la perte de leur emploi;
" Depuis 1984, les exclusions du droit au chômage se
sont développées. Les cohabitants, les chômeurs de
longue durée sont visés. Actuellement on parle delimiter le droit aux allocations de chômage dans le
temps. Les différentes normes du chômage et du minimex relatives aux concepts de la famille intro
duisent une précarité supplémentaire en ce qui con
cerne les droits élémentaires des plus pauvres. En
effet, le droit à la famille se voit limité par des
contraintes économiques. On ne peut plus prendre le
risque d'héberger un enfant ou un parent dans la
difficulté. ^ Une des dernières législations en ma
tière de chômage atteint de manière précise le droit
d'association des chômeurs : par son activité béné
vole dans une association, le chômeur risque d'être
pénalisé". (Rapport Général sur la Pauvreté, p. 188)



e n fi n , l ' a c c e n t u a t i o n d e l a p o l i t i q u e d i r e c t e c o n
st i tue aussi une manière d'accroi tre dans les pol i
t i ques soc ia les la par t budgéta i re de la po l i t i que
de type rés iduel le ( l 'a ide socia le) au détr iment de
la po l i t ique cont rac tue l le ( la sécur i té soc ia le) .

Ces constats nous mènent à dire que la rupture de la
so l idar i té renvoie à la responsabi l i té ind iv iduel le .

Ac tue l l emen t l es sys tèmes de p ro tec t i on soc i a l e son t
traversés de mouvements désordonnés pour colmater les
b r è c h e s i n d u i t e s p a r l a d i v e r s i f i c a t i o n d e s s t a t u t s
d'emploi et des formes d1 "insertion". Les droits spéciaux
qui prétendent coller au plus près des besoins de diffé
rents ^ 'publ ics c ib les" r isquent de remettre en quest ion
la notion même de droit en remplaçant des droits communs
de sécurité sociale par des condit ions part icul ières.

"L'existence des systèmes résiduaires tels que le minimex
qui deviennent pour les plus faibles le seul moyen de
protection sociale, facil ite l 'ouverture de la porte aux
exc lus ions de la sécur i té soc ia le . D 'au t re par t , on
assiste depuis deux ans à la suspension du droit au
minimex pour certains bénéficiaires qui refusent d'entrer
dans des formes de travail ou de formation qui sont une
exploitation outrancière des travailleurs. La loi prévoit
que dans ces cas 'd'exclusion' seule une aide alimentaireest maintenue, via probablement des banques alimentaires
et autres services d'aides privées. On assiste donc à la
naissance de droits de plus en plus résiduaires pour
atteindre avec les plus pauvres les zones du vide juridi
que. Ce type d'analyse peut bien sûr se faire à l'échellemondiale." (contribution LST au colloque 'Combattre le
chômage de longue durée et la grande pauvreté' organisé
par ATD dd. 18/11/1995)

Certaines mesures prétendant favor iser l 'emploi peuvent
ren forcer l ' i nsécur i té d 'ex is tence.

Au^ nom de la compét i t i v i t é des en t rep r i ses e t de lacréat ion d'emplois, di fférentes mesures sont pr ises pour
réduire les coûts salar iaux (opérat ion Mar ibel , mesures
f a v o r i s a n t l ' e m b a u c h e , . . . ) . C e t t e ' c o m p é t i t i v i t é ' n ' e s t
jamais remise en cause quant aux coûts qu'elle provoque,aux exclusions qui lui sont inhérentes.
La sécur i té soc ia le a é té l 'u t i l i sa t ion de la c ro issance
économique afin de promouvoir l 'activité humaine, ce qui
prouve bien que le renforcement de la sécur i té socia le
n 'est pas concurrent ie l avec la cro issance économique.
Mais à présent l 'on constate que le l ien entre ces deux
éléments s'appauvrit de plus en plus.
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C'est au nom de l' intégration des exclus de l'emploi que
les f inances publ iques opèrent des t ransfer ts f inanciers
en direct ion des entreprises à charge de la col lect ivi té.
Les mesures d'exonération ou de diminution de cotisations
soc ia les pour l es bas sa la i res r i squen t de fac i l i t e r l a
dérégulat ion des protect ions et garant ies salar ia les des
t r a v a i l l e u r s d a n s d ' a u t r e s s e c t e u r s . D e p l u s i l e s t
probable que pour les travai l leurs à bas niveau i l y ai t
à terme le développement d'une sécurité sociale de secon
de zone.

P o u r l e s t r a v a i l l e u r s l e s p l u s p a u v r e s , l a ' f l e x i b i l i t é '
dans le t ravai l et les dérégulat ions qui éta ient leur lot
d e p u i s l o n g t e m p s d e v i e n n e n t m a i n t e n a n t d e s r é a l i t é s
' l éga l i sées ' (ALE , . . . ) .
"Le CPAS voulait me faire travailler pour 40 fr de l'heu
re et j 'ai refusé. Un jeune père de famil le vient de
refuser un contrat de 'formation' dans une entreprise où
i l devai t net toyer les machines. I l n 'y avai t pas de
salaire, mais un complément de 40 fr 1 'heure octroyé par
l ' en t rep r i se .De plus l'absence de perspective d'avenir à la suite des
contrats de formation renforce également le sentiment
d'exploitation. Après le stage, on ne nous embauche paset ils en prennent des autres.
Ils m'ont fait faire des stages en travaux de bâtiment,
en horticulture, en petite restauration, et maintenant on
me propose d'aller dans du bûcheronnage. Moi c'est un
vrai travail que je voudrais.
I l s 'agi t donc de fa i re tourner les t ravai l leurs sans
emploi d'un lieu d'occupation à un autre, en répartissant
généralement le peu de places disponibles entre les plus
dynamiques. Dans la majorité des cas, ces 'emplois' sont
précaires et offrent aux travail leurs des statuts 'boiteux ' .
A travers ce type de pratiques, on peut conclure qu'au
moyen de contrats précaires on fait vivre aux travailleurs les plus pauvres le 'partage du temps de travail '
sur lequel les pouvoirs publics n'arrivent pas à légifé
rer de manière globale et face auquel le monde du travail
n'est pas encore très clair." (Rapport Général sur la
Pauvreté, p. 174-175)
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La volonté d'élargir la notion d'emploi convenable laisse
craindre l 'ampli f icat ion de mesures créant . .de nouveaux
statuts de mise au travail qui échappent aux législations
sur le t rava i l . Ne vo i t -on pas les lég is la t ions en ma
tière de chômage et de minimex imposer aux allocataires
sociaux privés d'emploi depuis plusieurs années de s' in
sc r i r e dans des ac t i v i t és de p roduc t i on - f o rma t ion ou
d 'accepter des s tatuts de ' t rava i l ' proches d 'une s i tua
t i o n ' d ' e x p l o i t a t i o n ' ?

Ainsi dans une même entreprise l'on peut retrouver côte-
à-côte et effectuant le même travail :

d e s t r a v a i l l e u r s s o u s c o n t r a t d ' e m p l o i ' n o r m a l ' ,
p ro tégés par la lég is la t ion du t rava i l e t une convent ion co l lec t i ve , avec des co t i sa t ions sa la r ia les
mixtes;
des chômeurs en formation professionnelle, bénéfici
ant d'allocations de chômage et d'une indemnité de
f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e a v e c d e s c o t i s a t i o n s à
charge de l 'ONEM, ayant quelques perspect ives de
retrouver un emploi;
des ayan t s d ro i t au m in imex , don t l a r é t r i bu t i on
peut être di fférente d 'un CPAS à l 'autre, hors c i r
cui t de la sécur i té socia le, les cot isat ions étant à
charge du CPAS ou en partie de l 'employeur, sans
perspective d'avenir si ce n'est le chômage.A t r a v a i l é g a l , l e s r é m u n é r a t i o n s e t l e s p r o t e c t i o n s

soc ia les son t rad i ca lemen t i néga les . Les pe rspec t i ves
d 'aven i r dans le monde du t rava i l sont éga lement fo r t
d i f f é r e n t e s .
Les travai l leurs les plus pauvres, à t ravers leurs orga
n isa t ions , re fusent qu 'au nom de leur ' i n tégra t ion ' , on
crée des statuts qui à terme déstabi l iseront l 'ensemble
du monde du travail.

De plus, ce type de statuts qui fai t faci lement basculer
l e s t r a v a i l l e u r s l e s p l u s p a u v r e s d a n s l e s s y s t è m e s
d 'ass is tance, déresponsabi l ise l 'économie des coûts de
l 'exc lus ion en t rans fé ran t les charges de la so l ida r i té
vers les co l lec t i v i tés loca les .
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CHAPITRE II - PRINCIPES DE MODERNISATION

1. Renforcement de la sécurité sociale

Comme nous l 'avons d i t à maintes repr ises, nous con
sidérons qu'un système de sécur i té sociale eff icace est
une des armes indispensables pour lutter contre la pau
v r e t é . L e m a i n t i e n e t l e r e n f o r c e m e n t d e l a s é c u r i t é
sociale doivent aller dans le sens de droits fondamentaux
garantis à tous, plutôt que dans le sens de la mult ipl i
cat ion de droits spéciaux, d'une plus grande sélect ivi té,
vo i re de la pr ivat isat ion des mécanismes de sol idar i té .
Une sécur i té sociale centrée sélect ivement sur les plus
pauvres est dangeureuse car elle n'aura plus aucun inté
rêt pour d'autres couches de la populat ion qui se tour
neront vers l 'assurance privée et la logique d'assistance
remplacera la log ique d 'assurance soc ia le et de red is
t r ibut ion qui est issue de la lut te des t ravai l leurs pour
cet te sécur i té soc ia le .

Le Rapport Général sur la pauvreté a mis en évidence la
cro issance de l ' insécur i té d 'ex is tence pour les pauvres
comme coro l la i re des programmes d ' inser t ion contra inte
ainsi que le développement des moyens d'exclusion que
l'on retrouve dans le cadre des lois du chômage et même
du minimex. Il faut renforcer l'assurance chômage comme
u n d r o i t , d o n c s é c u r i s e r l e s d r o i t s e t r e v a l o r i s e r l e s
allocations de chômage dont le niveau insuffisant alimen
te les demandes d'aide sociale adressées aux CPAS.
I l fau t é la rg i r ou assoup l i r l es cond i t ions d 'admiss ib i
l i té à l 'assurance-chômage car ces cond i t ions ne sont
plus adaptées aux types d'emplois qui se mult ip l ient et
que la pol i t ique de l 'emploi contr ibue à mult ipl ier.

2. Retrouver le sens même de la sécurité sociale

Nos systèmes actuels de sécur i té socia le ne répondent
plus à la réal i té du travai l d 'aujourd'hui, où de plus en
plus de citoyens ne reçoivent même plus les chances de
contribuer suffisament pour être assuré.
La sécur i té d 'existence doi t être garant ie à tous tenant
compte des évolutions dans le rapport au travail.
Comment penser la sécurité sociale des emplois atypiques
qui demain représenteront la forme typique d 'emploi en
g a r a n t i s s a n t u n e s é c u r i t é d ' e x i s t e n c e e t u n e d i a n i t é
humaine ?
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L 'é larg issement de la sécur i té socia le devrai t l imi ter la
créat ion des droi ts résiduaires. Nous plaidons contre la
cond i t i onnan te t ou j ou r s acc rue du d ro i t à l a sécu r i t é
sociale, contre toutes les mesures d'exclusions introdui
tes dans la sécur i té soc ia le qu i renvo ien t les t rava i l
l e u r s s a n s e m p l o i s d a n s l e s c i r c u i t s d e l ' a s s i s t a n c e
c o n s t r u i t s s u r l a n o t i o n d e b e s o i n à p r o u v e r e t n o n
d'assurance et de solidarité.

Q u e f a u t - i l p e n s e r d ' u n e s o c i é t é q u i f a i t s a n s c e s s e
appel à la sol idar i té en introduisant p.ex. de nouvel les
propos i t ions dans le domaine du par tage du temps de
t r ava i l ( p . ex . pou r l e s f onc t i onna i r es ) , dans l ' i n t e r r upt i o n d e c a r r i è r e , e t c . m a i s q u i p a r a i l l e u r s ' c a s s e *
ce t te so l ida r i té en exc luan t des c i toyens ve rs les ré
g imes rés idua i res à cha rge des co l l ec t i v i t és l oca les?
L ' a s s i e t t e d e l a s o l i d a r i t é e t d o n c d e l a p r o t e c t i o n
sociale se trouve ainsi réduite à une peau de chagrin.

S ' i l es t v ra i qu 'un dern ier fi le t es t ind ispensab le i l ne
peut cependant jouer qu'un rôle transitoire qui permet de
préparer le retour vers le c i rcui t de la sécur i té sociale
et de 1'emploi.
A i ns i i l dev ra i t ê t r e poss i b l e de f a i r e j oue r aux sys
tèmes résiduaires le rôle de caisse de réassurance en y
f a i s a n t c o n t r i b u e r l e s e n t r e p r i s e s e t l ' E t a t p o u r l e
paiement des cotisations.
Comment faire pour ne pas se résigner à gérer la pauvreté
comme un "statut" ? Comment prévoir les passages de
IJaide sociale humiliante dans ses conditions de sélectiv i té à la sécuri té sociale et, pour se faire remonter au
travail lui-même ?

Ces passages sont nécessaires et à inventer ou à reformer
a f in que les sys tèmes rés idua i res s 'a r t i cu len t s t ruc tu -
rel lement sur la sécurité sociale.
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Général isation des droits

Le Rapport général sur la pauvreté demande un débat sur
la généra l isat ion des dro i ts (vo i r les proposi t ions pour
un iversa l iser l 'accès à l 'assurance malad ie- inva l id i té e t
a u x a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s ) . I l d e m a n d e é g a l e m e n t d e
créer le débat^ sur la sélectivité sur base de la situati
on dans le ménage et sur base des revenus qui a été
progressivement in t rodui te dans les lég is lat ions sur les
revenus de remplacement; la sélect ivi té va à 1'encontre
de la reconnaissance des droits ouverts par les cotisati
ons en allant de pair avec une forme d'enquête sur les
ressources, ce qui est étranger à l'assurance sociale.
En généralisant un maximum les droits il n'y a plus lieu
de créer des sélect iv i tés qui , s i e l les peuvent avoir un
e f f e t p o s i t i f i m m é d i a t , e n f e r m e n t é g a l e m e n t l e s p l u s
pauvres dans certains statuts ou compromettent leur vie
de fami l le .

Pour une sécurité sociale fédérale et aérée paritairement

Pour nous, le renforcement et l'élargissement de la sécu
r i t é s o c i a l e n é c e s s i t e n t u n e s o l i d a r i t é m a x i m a l e q u i
s 'é tend sur l ' ensemble du pays e t des r i chesses qu ' i l
produit . L 'évolut ion économique, sociale et dé-mographi-
que d'une région ne peut être déterminante pour la pro
tection sociale des citoyens d'une même nation.
Comme nous refusons qu'on oppose les plus pauvres aux
a u t r e s t r a v a i l l e u r s q u i o n t e n c o r e d e l ' e m p l o i , n o u s
n^accep tons pas d 'en t re r dans une concur rence en t rerégions et communautés.
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Pour un financement plus large de la sécurité sociale

L e r e n f o r c e m e n t , l ' é l a r g i s s e m e n t e t l a g é n é r a l i s a t i o n
d'une sécurité sociale qui repose sur un mécanisme d'as
surance et de sol idari té entre tous les citoyens deman
dent l 'apport d'autres sources de financement que celles
provenant des cotisations sur le travail .
Le financement stable d'une système intégré et généralisé
d e p r o t e c t i o n s o c i a l e e t g é r é p a r i t a i r e m e n t p e u t ê t r e
assuré en faisant contribuer tous les types de revenus.

D i f f é ren tes poss i b i l i t é s de f i nancemen t é l a rg i do i ven t
être envisagées :

la cotisation sociale général isée sur tous les reve
nus;
la percept ion de cot isat ions socia les sur la valeur
ajoutée non salariale des entreprises;
l ' impô t su r l a f o r t une , t ou t en ve i l l an t à ne pas
provoquer une fuite des capitaux;
la taxation des revenus immobil iers sur les immeu
bles autres que sa propre habitation;
les mécanismes de taxes sur 1'énergie.

Le modèle économique actuel produit énormément de riches
ses ^pou r ce r ta ins , i néga lemen t red i s t r i buées , e t une
extrême pauvreté pour d'autres. Cela se vérifie au niveau
de notre société mais également dans les rapports entre
nat ions.
Le financement de la protect ion socia le par la redist r i
bution des richesses demande la recherche de convergences
e.a. sociales et fiscales aux niveaux européen et mondi
a l .

En ce qui concerne les al locat ions famil iales (deuxième
document) nous proposons un refinancement par la conver
sion des abattements f iscaux pour enfants à charge en
augmentation des montants pour tous, mais aussi du manque
de sol idarité dans certains systèmes de sécurité sociale
( i n d é p e n d a n t s ) . I l f a u t d o n c v e i l l e r à o p t i m a l i s e r a u
max imum tous l es ou t i l s poss i b l es qu i pe rme t t en t de
renforcer et d 'é larg i r la sécur i té soc ia le .
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6 . D ro i t à l ' emp lo i e t sécu r i t é soc ia le

Si on ne peut séparer le débat sur la modernisation de la
s é c u r i t é s o c i a l e d u d é b a t s u r l a r e d i s t r i b u t i o n d e s
richesses par la fiscalité, de même on ne peut le séparer
du déba t su r l ' emp lo i , l a répar t i t i on du t rava i l e t des
revenus du travail .

Nous demandons que ces débats so ient réuni f iés dans
l 'agenda po l i t ique.
Le partage du temps de travail ou même des postes de
t r a v a i l d e v r a i t p e r m e t t r e d ' é l a r g i r l a s é c u r i t é s o c i a l e
v i a l e t r a v a i l .
Le Rapport général sur la pauvreté a proposé de concré
t i s e r l e d r o i t a u t r a v a i l r e c o n n u à l ' a r t i c l e 2 3 d e l a
Constitution comme un droit exigible en prévoyant légale
ment que toute personne ayant été demandeur d'emploi
pendant deux ans p.ex. puisse recevoir un emploi.
Il est demandé aux partenaires sociaux d'engager au sein
du Conseil National du Travail et du Conseil Central de
1 ' Economie un débat pour évaluer des systèmes mis en
place dans d'autres pays et délibérer des modalités d'un
t e l d r o i t e x i g i b l e .

L ^ i n s t a u r a t i o n d ' u n d r o i t g a r a n t i a u r e t o u r à l ' e m p l o irémunéré pour chaque travai l leur sans-emploi de longue
d u r é e p o u r r a i t ê t r e u n a x e d ' u n e p o l i t i q u e c o n t r e l a
pauvreté.
Cette proposit ion n'est pas conçue comme une stratégie
m a c r o - é c o n o m i q u e ; e l l e p e u t s ' i n t é g r e r d a n s d i v e r s e s
s t ra tég ies , comme "c l e f de voû te " , supposan t t ou t un
édif ice pour la supporter (pol i t iques macro-économiques)
mais sans laquel le la lut te contre la pauvreté r isquerait
de s 'écrou ler.

Si la modernisat ion de la sécuri té sociale est l iée à la
red i s t r i bu t i on des revenus pa r l e b ia i s de l a f i s ca l i t é
e t à l a p rob lémat ique de l ' emp lo i , e l l e pe rme t t ra i t de
garantir le respect des droits de l'homme.
Le débat sur la sécur i té socia le est en effet b ien plus
qu'un débat polit ique et budgétaire à un moment donné.
C'est un débat sur le type de société que nous aurons
demain. On paiera le choix qui sera fa i t : le pr ix d 'un
système économique qui repose sur une compéti t ion ef
frénée est de reléguer toujours les plus faibles dans la
pauvreté. Le pr ix de la so l idar i té est de susc i ter dans
nos pays des modèles de développement qui reposent sur
une volonté de promotion humaine et de participation de
t o u s d a n s u n p a r t e n a r i a t a v e c l e s c i t o y e n s l e s p l u s
pauvres.
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ALLOCATIONS FAMILIALES

Les propos i t ions re la t ives aux a l locat ions fami l ia les concré
t isent dans un secteur par t icu l ier de la sécur i té soc ia le les
principes énoncés dans la première partie.
TEMOIGNAGE

Les a l locat ions fami l ia les sont un dro i t l ié à l 'ex is tence de
l 'enfant et contribuent à garantir un revenu suff isament digne
pour la fami l le .
Nous ne pouvons nous passer des allocations familiales

Comme maman seule avec encore quatre enfants à charge et
émergeant au CPAS, je ne peux me passer des allocations fami
l ia les . Les a l locat ions fami l ia les n 'ont pas é té payées pen
dant les premiers mois de l 'année scolaire alors qu' i l y tant
de f ra i s . C 'é ta i t pour mo i un p rob lème insu rmon tab le . J 'a i
deux enfants dans le secondaire professionnel et régulièrement
i ls m'appor tent une l is te de fourn i tures sco la i res . Au début
de l 'année scolaire i l faut certainement 10.000 fr par enfant
et dans le courant du premier tr imestre les frais s'élèvent à
3 0 . 0 0 0 f r . Q u e f a u t - i l f a i r e ? O u b i e n j e p a i e l e s f r a i s
c o u r a n t s , o u b i e n j e p a i e l e s f r a i s s c o l a i r e s . I m p o s s i b l e
d 'assumer les deux types de dépenses. I l faut donc chois i r
entre deux éléments indispensables. Je trouve cela grave. Je
suis enfermée. Je ne peux que payer les frais scolaires, car
si les enfants ne diposent pas du nécessaire i ls seront ren
voyés ou auront de mauvaises notes. Ainsi, dès le début de
l 'année je n'arr ive pas à joindre les deux bouts et les frais
ne cessent de s'ajouter. Je suis coincée.
(noté par Beweging van Mensen met Laag Inkomen en Kinderen
vzw, Gent, 1996).

CONSTATS ET LEVIERS DE MODERNISATION
1 . O u v e r t u r e d u d r o i t

Le dro i t aux a l locat ions fami l ia les , ouver t au t i t re des
d i f fé rents rég imes de sécur i té soc ia le , s 'es t p rogress i
v e m e n t u n i v e r s a l i s é e n B e l g i q u e . S e l o n l e s c r i t è r e s
légaux, 97% des enfants sont en situation de bénéficier
des al locat ions fami l ia les (chi ff re Ligue des Famil les).
I l est presque devenu, dans ses condit ions d'ouverture,
un droi t l ié à l 'ex is tence de l 'enfant .
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2 . E f f e c t i v i t é d u d r o i t : c o n t i n u i t é d u v e r s e m e n t

D a n s c e r t a i n e s s i t u a t i o n s , s o u v e n t v é c u e s p a r l e s p l u s
p a u v r e s d ' e n t r e e l l e s , l e s f a m i l l e s n ' a r r i v e n t p a s à
f a i r e r e s p e c t e r l e u r d r o i t a u x a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s .

2 .1 Les changemen ts e t pe r tes d 'emp lo i s , de s ta tu t s p ro
f e s s i o n n e l s p e u v e n t e n t r a î n e r d e l o n g u e s p é r i o d e s
d ' i n t e r r u p t i o n d e p a i e m e n t .
L a c o n t i n u i t é d u v e r s e m e n t d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a
l e s s ' a v è r e d o n c s o u v e n t c o m p r o m i s e p o u r c e u x q u i
v i v e n t l a p l u s f o r t e f l e x i b i l i t é s u r l e m a r c h é d e
1 Remp lo i . I l y a p .ex . l ' i n sc r i p t i on s imu l t anée dans
d i f f é ren tes agences i n te r ims avec à chaque fo i s des
emp lo is de t rès cour te du rée ; l a success ion de con
trats à durée déterminée et de pér iodes de chômage,
l e p a s s a g e d u s t a t u t d e s a l a r i é à c e l u i d ' i n d é p e n
dant, du chômage au minimex, ...

P r o p o s i t i o n :
L e s f a m i l l e s q u i s u b i s s e n t c e s i n t e r r u p t i o n s d e
p a i e m e n t t r o u v e r a i e n t c e l a b e a u c o u p p l u s s i m p l e d e
c r é e r u n e s e u l e c a i s s e . C e l a s e m b l e d i f f i c i l e p o u r
d e s r a i s o n s h i s t o r i q u e s , d i t - o n . U n e m e i l l e u r e c o n
t i n u i t é d u d r o i t p o u r r a i t ê t r e a s s u r é e s i l a c a i s s e
c o m p é t e n t e n ' é t a i t p a s d é f i n i e e n f o n c t i o n d u s t a t u t
s o c i o - p r o f e s s i o n n e l d e s p a r e n t s m a i s l a i s s é e à l e u r
l i b r e c h o i x .

2 . 2 I I y a d e s d i f f i c u l t é s q u a n d u n o u p l u s i e u r s e n f a n t s
son t p lacés .

L o r s q u e l e s e n f a n t s s o n t p l a c é s e n i n s t i t u t i o n ,
2 / 3 d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s s o n t v e r s é e s a u
p o u v o i r c o m m u n a u t a i r e q u i l e s i n c l u t d a n s l e s
s u b s i d e s o c t r o y é s . L e 1 / 3 r e s t a n t r e v i e n t à l a
f a m i l l e d ' o r i g i n e . L e J u g e d e l a J e u n e s s e p e u t
déc ider que ce 1 /3 sera mis sur un carne t d 'é
pargne au nom de l 'enfant.

S i l ' e n f a n t e s t p l a c é d a n s u n e f a m i l l e d ' a c
c u e i l , l ^ e n t i è r e t é d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s
e s t v e r s é e a u p o u v o i r c o m m u n a u t a i r e q u i l e s
inc lu t dans les subs ides oc t royés .

L e s e n f a n t s b é n é f i c i a i r e s d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i
a l e s g a r a n t i e s , q u i s o n t p l a c é s , p e r d e n t l e
b é n é f i c e d e c e l l e s - c i ; l e u r s p a r e n t s p e r d e n t l e
d r o i t , t a n t q u e d u r e l e p l a c e m e n t . L a m è r e
d o i t , l o r s q u e l ' e n f a n t e s t p l a c é d è s s a n a i s
sance , même réc lamer l ' a l l oca t i on de na i ssance
en demandant une dérogat ion min is tér ie l le .
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Le rappor t généra l sur la pauvreté et des études
menées dans les deux Communautés démontrent que dans
de nombreux cas le placement découle d'une situation
de vie précaire de la famille et donc de son insécu
r i té d 'ex is tence .
Ces mêmes sources indiquent que les parents d'origi
n e r é c u p è r e n t e n c o r e p l u s d i f f i c i l e m e n t l ' e n f a n t
p lacé chez un par t i cu l ie r que l 'en fan t p lacé dans
une insti tut ion. Dans le système actuel des al loca
t i ons fam i l i a l es , l es f am i l l es son t d ' au tan t mo ins
soutenues pour préparer son retour à la maison que
l 'enfant est dans une famil le d'accueil.
L'enfant, même s' i l est placé, reste part iel lement à
charge des parents : i ls doivent maintenir le con
t a c t , l ' a c c u e i l l i r l e w e e k - e n d , a l l e r l e v o i r ,
Donner des al locat ions famil iales, même en part ie,
est aussi la reconnaissance symbolique du rôle que
les parents gardent toujours.

Proposit ion :

11^faut arriver à donner aux familles les moyens depréparer le retour à la maison de leur enfant. Les
a l locat ions do ivent a ider à ce la . En tout cas, les
parents d'origine doivent garder un tiers.
I l est donc urgent, comme pour d'autres problèmes
( c f r . p t . 4 ) , d e m e t t r e l e r é g i m e d e s a l l o c a t i o n s
familiales garanties sur le même pied que le régime
des t rava i l l eu rs sa la r iés , en ce qu i concerne les
pr inc ipes d 'app l i ca t ion .

2.3. Obl igation de fréquentat ion scolaire.

A p a r t i r d e 1 6 a n s , l e p a i e m e n t d e s a l l o c a t i o n s
familiales peut être interrompu quand l 'enfant ne va
pas régu l iè rement à l ' éco le . Ce t te d ispos i t ion lé
ga le concerne sur tou t les fami l les qu i v iven t une
pauvreté tel lement insupportable qu'el les n 'envoient
p l u s l e u r s j e u n e s à l ' é c o l e , q u e l a p r é s e n c e d e
ceux-ci au sein de la famil le est une nécessité ou
qu' i ls ne veulent plus al ler à l 'école.
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Propos i t ion : i l fau t suppr imer la cond i t ion léga le
de f réquentat ion régul ière de l 'école imposée pour
obten i r les a l locat ions fami l ia les .

2.4 Ces dern ières années le lég is la teur e t les ca isses
d'al locat ions famil iales, avec l 'ONAFTS comme mo
t e u r , o n t f o u r n i d e s e f f o r t s c o n s i d é r a b l e s p o u r
améliorer et assurer la continuité du versement des
a l l oca t ions fami l i a les . On peu t c i t e r à t i t r e d 'ex
emp les : l a s imp l i fica t i on des fo rmu la i res , l a t r i -
m e s t r i a l i s a t i o n d u d r o i t , l a c o n s u l t a t i o n d e l a
banque de données de la sécur i té soc ia le ou les
rense ignemen ts d i r ec temen t p r i s pa r l e s ca i sses
auprès des autorités compétentes et qui allègent les
démarches des demandeurs.
C e s a m é l i o r a t i o n s c o n c e r n e n t e s s e n t i e l l e m e n t l a
gestion administrative du système.

3. Financement du système des allocations familiales
* r é g i m e d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s p o u r t r a v a i l l e u r s

sa la r i és .

C e r é g i m e f o n c t i o n n e a v e c u n e f o r t e s o l i d a r i t é .
D'une part près d'un quart des al locat ions famil ia
les sont versées à des familles qui ne sont plus en
Posi t ion de cot iser e t d 'aut re par t les t rava i l leurs
indépendan ts qu i on t f a i t f a i l l i t e peuven t béné f i
c i e r d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s g a r a n t i e s . D e p l u s
lorsque le partenaire d'un indépendant est salar ié,
le couple peut opter pour le régime des allocations
famil iales au taux salarié.
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* r é g i m e d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s p o u r t r a v a i l l e u r s
indépendants.
Différents constats peuvent être faits :

les cotisations sont dégressives et plafonnées.
Si l 'on cumule cette donnée avec la présence
d'un travailleur salarié dans le ménage et donc
une percept ion des al locat ions famil ia les dans
un sys tème p lus f avo rab le , i l f au t cons ta te r
que les indépendants ayant le plus faible reve
nu sont ceux qui touchent le moins d'al locati
o n s f a m i l i a l e s . L e m o n t a n t p o u r l e p r e m i e r
enfant est inférieur de 2/3 au montant dans le
rég ime sa la r ié . Donc la so l ida r i té fonc t ionne
dans ce régime entre faibles revenus.

l ' INASTI a établ i en 1989 déjà que 40% des
fam i l l es béné f i c i a i res d 'a l l oca t i ons fam i l i a l es
dans le régime indépendant sont des fami l les
monoparentales.

Lorsque des familles qui vivent d'un seul petit
revenu d'indépendant se trouvent confrontées à
une imposs ib i l i té de payer les cot isat ions de
sécur i té soc ia le , ce r ta ins o rgan ismes n 'hés i
t e n t p a s à ' r e t e n i r * l e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a
les. Les familles dans lesquelles un membre a
é té encouragé à deven i r i ndépendan t e t qu i
vivent la débrouil le au jour le jour sont sanc
tionnées. L'existence de l 'enfant au sein de la
famil le ne garantit ici aucunement le droit aux
a l loca t ions fami l ia les .

Proposi t ion :
Il est impératif que l'Etat se donne les moyens de dépla
fonner les cotisations des indépendants pour les al loca
t ions fami l ia les a f in que la so l idar i té fonc t ionne en t re
tous les revenus dans ce rég ime et permet te a ins i un
alignement du montant des al locations famil iales pour le
premier enfant sur celui des autres régimes.



22.

4 . Montan t des a l loca t ions fami l ia les

4 .1 . L e s a l l o ca t i o n s f a m i l i a l e s su r t o u t p o u r l e 1 e r e t
2 ième enfant sont lo in de couvr i r le coût rée l de
l 'éducat ion. El les le réduisent .

4.2. Le défaut de solidarité entre les hauts et bas reve
nus dans le rég ime des indépendants exp l ique le
montant peu élevé des allocations familiales pour le
p r e m i e r e n f a n t ; c e t t e d i f f é r e n c e e s t u n o b s t a c l e
majeur à la consécra t ion du dro i t aux a l loca t ions
f a m i l i a l e s c o m m e d r o i t l i é à l ' e x i s t e n c e d e l ' e n
f a n t .

4.3. Dans le régime des al locat ions famil iales pour tra
va i l l eu rs sa la r i és e t i ndépendan ts i l ex i s te d i f f é
rents types de majorations :

des majorat ions en fonct ion d 'un handicap de
l 'enfant ou d 'un parent , de la per te d 'un pa
rent. Elles n'existent pas dans le système des
al locat ions fami l ia les garant ies. La majorat ion
en fonction^ de la perte d'un parent est cepen
d a n t a n n u l é e s i l e p a r e n t s u r v i v a n t d é s i r e
refonder une famille avec un nouveau partenai
r e ;
d e s m a j o r a t i o n s e n f o n c t i o n d e l a s i t u a t i o n
socio-professionnelle du ménage : les al locati
o n s f a m i l i a l e s g a r a n t i e s e t l e s a l l o c a t i o n s
majorées à partir du 7ième mois de chômage.
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C e s d i s c r i m i n a t i o n s p o s i t i v e s p e u v e n t a v o i r u n
t r i p l e e f f e t p e r v e r s :
* e l l e s s o n t b a s é e s s u r d e s i n d i c a t e u r s a d

m i n i s t r a t i f s o u c o n c e r n e n t l e s t a t u t s o
c io -p ro fess ionne l (m in imexé , chômeur ) sans
tenir compte des bas revenus dans un autre
s t a t u t ( p . e x . c h ô m e u r v e r s u s t r a v a i l l e u r
t e m p s p a r t i e l a v e c b a s s a l a i r e ) , e t i n t r o
d u i s e n t a i n s i d e s d i s c r i m i n a t i o n s e n t r e
enfants appartenant à un même niveau soci
a l .

* e l l e s e n f e r m e n t d a n s d e s s i t u a t i o n s s o c i a
l e s d ' e x c l u s i o n ( p o v e r t y - t r a p ) e t s e s u b
s t i t u e n t à u n e r e d é f i n i t i o n d e s m i n i m u m s
d e s a l a i r e s .

* e l l e s i m p l i q u e n t d e s p r e u v e s à f o u r n i r
par le demandeur, une ingérence de la par t
d e s p o u v o i r s p u b l i c s , c e q u i c h a n g e l a
l o g i q u e .

P r o p o s i t i o n s :

R a p p e l o n s n o t r e o b j e c t i f : r a p p r o c h e r p o u r t o u s l e
m o n t a n t d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s d u p r o f i l d u c o û t
minimum de 1 * enfant pour une famille.

D i f f é r e n t s s c é n a r i o s à l ' é t u d e m o n t r e n t q u ' i l s e r a i t
poss i b l e de finance r pou r t ous des a l l o ca t i ons f am i
l i a l e s a u t a u x d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s m a j o r é e s
p o u r c h ô m e u r s e n t r a n s f o r m a n t l e s r é d u c t i o n s d ' i m
pôts pour enfants à charge en augmenta t ion d 'a l loca
t i o n s f a m i l i a l e s .

Ces scénar ios i n t rodu isen t un f i nancemen t m ix te des
a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s : d ' u n c ô t é l e s c o t i s a t i o n s
sur base du travail au niveau actuel, s * accompagnant
d e l a r e c o t i s a t i o n p o u r l e s i n d é p e n d a n t s ; d ' u n a u t r e
c ô t é l a c o n v e r s i o n s t r u c t u r e l l e d e s a b a t t e m e n t s e n
m a j o r a t i o n d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s p o u r t o u s .
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* Dans ce scénar io de f inancement mix te i l res te ce
pendant essentiel de maintenir les al locations fami
l ia les dans le g i ron de la sécur i té soc ia le , fédé
rale et gérée paritairement.
Une loi doit donc garantir la conversion structurel
le des moyens dégagés par l'Etat par le biais de la
f isca l i té en re f inancement des a l locat ions fami l ia
l e s .

U n t e l s y s t è m e p e r m e t t r a i t e n o u t r e d ' é v i t e r l e s
poverty- trap l iées aux sélect iv i tés prenant la forme
d e m a j o r a t i o n s d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s s e l o n l a
si tuat ion socio-professionnel le des parents.

* L e s m a j o r a t i o n s e n f o n c t i o n d u h a n d i c a p o u d e l a
per te d 'un paren t do iven t éga lement ê t re d 'app l i
c a t i o n d a n s l e r é g i m e d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s
garant ies .

5 . A u t r e s p o l i t i q u e s f a m i l i a l e s

L e s ^ a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s s o n t u n o u t i l d e p o l i t i q u efami l ia le. D'autres pol i t iques sont aussi suscept ib les de
ren fo rce r l a sécu r i t é d 'ex i s tence e t de compenser l es
inégalités de chances, p.ex. :

la po l i t ique f i sca le : les réduc t ions d ' impôts pour
enfants à charge, ne profitent pas aux ménages ayant
de bas revenus;
(tout régime confondu le total des allocations fami
l ia les représente plus ou moins 150 mi l l iards, soi t
2% du PNB; tandis que les abattements fiscaux répré
senten t p lus ou moins 30 mi l l ia rds , so i t 0 ,4% du
PNB) .
Pour rappel, il est proposé de tranformer les réduc
tions d'impôts pour enfants à charge en augmentation
des allocations familiales pour tout le monde.

l a p o l i t i q u e d e l a s a n t é : d i f f é r e n t e s m e s u r e s
p.ex. la suppression du tiers-payant dans la médeci
ne ambula to i re , le fa i t que des in tervent ions pré
ven t i ves ( ce r ta ins so ins chez le den t i s te , l es l u
nettes, etc.) ne soient pas ou très peu remboursées,
hypothèquent la santé, et donc l 'avenir, des enfantsissus des familles les plus pauvres.
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l a p o l i t i q u e d u l o g e m e n t : i l f a u t s o u l i g n e r l e
déc rochage c ro i ssan t en t re l es coû t s du . l ogemen t e t
les revenus de remplacement , avec toutes les consé
quences que ce la peu t en t ra îner su r la san té , la v ie
d e f a m i l l e , l e s c h a n g e m e n t s d ' é c o l e , l e p l a c e m e n t
d e s e n f a n t s , l e s ' c h o i x * à f a i r e p o u r m a i n t e n i r l e
b u d g e t e n ' é q u i l i b r e ' .

l a p o l i t i q u e d e s s e r v i c e s p u b l i c s : l e s f a m i l l e s l e s
p lus pauv res n ' on t pas ou pas f ac i l emen t accès aux
s e r v i c e s c o l l e c t i f s ( c r è c h e s e t a c c u e i l e x t r a - s c o
l a i r e , p . e x . ) c e q u i p e u t d i m i n u e r l a d i s p o n i b i l i t é
pour le marché de 1'emploi.

l a p o l i t i q u e d e l ' é d u c a t i o n : l e s f a m i l l e s l e s p l u s
pauvres ont t rès peu accès aux systèmes de bourses
e t d ' a l l o c a t i o n s d ' é t u d e s ( c f r . r a p p o r t g é n é r a l s u r
l a pauv re té , chap i t r e éco le ) .

l a p o l i t i q u e d e p l a c e m e n t d e s e n f a n t s : e l l e c o û t e
b e a u c o u p p l u s c h e r q u ' u n e p o l i t i q u e e f fi c a c e d e
s o u t i e n a u x f a m i l l e s , n o t a m m e n t p a r l e b i a i s d e s
a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s .

l a p o l i t i q u e s a l a r i a l e e t d e s r e v e n u s d e r e m p l a c e
m e n t : l e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s v i e n n e n t s o u v e n t
compenser son insuffisance.

C e s c o n s t a t s n o u s m è n e n t à d i r e q u ' e n f a i t l e s a l l o c a t i
ons fami l i a les , no t ion don t l e con tenu a évo lué depu is sa
c r é a t i o n , r e m p l i s s e n t u n e f o n c t i o n q u i d e v r a i t p a r f o i s
ê t r e ^ a s s u r é e p a r d ' a u t r e s o u t i l s d e p o l i t i q u e f a m i l i a l eou même d 'aut res secteurs de la sécur i té soc ia le .

P r o p o s i t i o n :

C ' e s t s u r l e t e r r a i n d e l ' e n s e m b l e d e s p o l i t i q u e s ( s a n t é ,
l o g e m e n t , a l l o c a t i o n s d ' é t u d e s , . . . ) q u e d e s p o l i t i q u e s
s t r u c t u r e l l e s d e v r a i e n t ê t r e d é v e l o p p é e s p a r l e s a u t o
r i t és compé ten tes pou r ga ran t i r l ' éga l i t é des chances .


